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*

Le Premier ministre,

Vu les articles 76 et 95, alinéa 1er, de la Constitution ;

Vu l’article 10 du Règlement interne du Gouvernement ;

Vu l’article 58, paragraphe 1er, du Règlement de la Chambre des Députés ;

Vu l’article 1er, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 16 juin 2017 sur l’organisation du Conseil 
d’État ;

Considérant la décision du Gouvernement en conseil du 28 février 2025 approuvant sur proposition 
du Ministre de la Fonction publique le projet de loi ci-après ;

Arrête :

Art. 1er. Le Ministre de la Fonction publique est autorisé à déposer au nom du Gouvernement à la 
Chambre des Députés le projet de loi portant modification  : 1° de la loi modifiée du 25 mars 2015 
fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de 
l’État ; 2° de la loi modifiée du 25 mars 2015 déterminant le régime et les indemnités des employés 
de l’État, en vue de la mise en œuvre des points 1 et 2 de l’accord salarial dans la Fonction publique 
du 29 janvier 2025 et à demander l’avis y relatif au Conseil d’État.
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Art. 2. La Ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée des Relations avec le Parlement 
est chargée, pour le compte du Premier ministre et du Ministre de la Fonction publique, de l’exécution 
du présent arrêté.

Luxembourg, le 5 mars 2025

Le Premier ministre, 
Luc FRIEDEN

Le Ministre de la Fonction publique, 
Serge WILMES

*

EXPOSE DES MOTIFS

Le présent projet de loi a pour objet de mettre en œuvre les deux premiers points de l’accord salarial 
dans la Fonction publique du 29 janvier 2025, conclu entre le Gouvernement, représenté par le ministre 
de la Fonction publique, et la Confédération générale de la fonction publique (CGFP), représentée par 
son président fédéral et son secrétaire général.

Il s’agit, d’une part, d’une augmentation des valeurs respectives du point indiciaire de 2 % avec 
effet à partir du 1er janvier 2025 et de 0,5 % à partir du 1er janvier 2026 et, d’autre part, d’une aug-
mentation de 7 points indiciaires des majorations d’échelon pour postes à responsabilités particulières 
et pour fonctions dirigeantes avec effet à partir du 1er janvier 2025.

*

TEXTE DU PROJET DE LOI

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau ;

Le Conseil d’État entendu ;

Vu l’adoption par la Chambre des Députés ;

Vu la décision de la Chambre des Députés du … et celle du Conseil d’État du … portant qu’il n’y 
a pas lieu à second vote ;

Avons ordonné et ordonnons :

Art. 1er. La loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et 
modalités d’avancement des fonctionnaires de l’État est modifiée comme suit :
1°	À l’article 2, paragraphe 4, le chiffre 2024 est remplacé par le chiffre 2025 et les valeurs 2,4644713 

et 2,3336185 sont remplacées par respectivement les valeurs 2,5137607 et 2,3802909.
2°	À l’article 2, paragraphe 4, le chiffre 2025 est remplacé par le chiffre 2026 et les valeurs 2,5137607 

et 2,3802909 sont remplacées par respectivement les valeurs 2,5263295 et 2,3921924.
3°	À l’article 16, paragraphe 4 et paragraphe 5, alinéa 1er, les chiffres 30, 27, 25 et 20 sont remplacés 

par respectivement les chiffres 37, 34, 32 et 27.
4°	À l’article 17, le chiffre 30 est remplacé par le chiffre 37.

Art. 2. La loi modifiée du 25 mars 2015 déterminant le régime et les indemnités des employés de 
l’État est modifiée comme suit :
1°	À l’article 29, alinéa 4, les chiffres 30, 27, 25 et 20 sont remplacés par respectivement les  

chiffres 37, 34, 32 et 27.
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2°	À l’article 50, alinéa 2, les termes « vingt-cinq », « vingt » et « quinze » sont remplacés par res-
pectivement « trente-deux », « vingt-sept » et « vingt-deux ».

3°	À l’article 52, paragraphe 1er, les termes « vingt-cinq » et « vingt » sont remplacés par respective-
ment « trente-deux » et « vingt-sept ».

Art. 3. L’article 1er, point 1°, produit ses effets du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2025.
Les dispositions suivantes produisent leurs effets au 1er janvier 2025 : l’article 1er, points 3° et 4°, 

et l’article 2.
L’article 1er, point 2°, entre en vigueur le 1er janvier 2026.

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Ad article 1er

Le premier point du présent article prévoit d’augmenter les valeurs du point indiciaire de 2 % avec 
effet à partir du 1er janvier 2025. Ces valeurs correspondent au nombre 100 de l’indice pondéré du 
coût de la vie au 1er janvier 1948. En prenant la valeur actuelle de cet indice (à savoir 944,43), la valeur 
(arrondie au centième) du point indiciaire prévu au point 1° de l’article 2, paragraphe 4, de la loi 
modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement 
des fonctionnaires de l’État sera de 23,74 € et celle du point indiciaire prévu au point 2° dudit article 
sera de 22,48 €.

Le point 2° prévoit une augmentation supplémentaire des valeurs du point indiciaire de 0,5 % avec 
effet à partir du 1er janvier 2026. À partir de cette date, le montant mensuel (arrondi au centième) d’un 
point indiciaire sera donc de respectivement 23,86 € et 22,59 €.

Les points 3° et 4° prévoient d’augmenter de 7 points indiciaires les valeurs respectives des majo-
rations d’échelon pour postes à responsabilités particulières et pour fonctions dirigeantes.

Ad article 2
Le présent article est destiné à mettre en œuvre l’augmentation de 7 points indiciaires des majora-

tions d’échelon pour postes à responsabilités particulières pour les employés de l’État. Sous les  
points 2° et 3°, les suppléments de rémunération des secrétaires de direction et des secrétaires person-
nels des membres du Gouvernement sont également augmentés de 7 points indiciaires. Le point 2 de 
l’accord salarial ne les mentionne pas explicitement, mais dans la logique des choses, il est supposé 
les englober aussi. Il en avait été de même dans le cadre de la mise en œuvre par une loi du 26 juillet 
2023 du point 3 de l’accord salarial dans la Fonction publique du 9 décembre 2022.

Ad article 3
Le présent article a pour objet de régler la prise d’effet des mesures précitées, tel que prévu par 

l’accord salarial du 29 janvier 2025.
Ainsi, l’augmentation de 2 % de la valeur du point indiciaire prendra effet à partir du 1er janvier 

2025 et l’augmentation supplémentaire de 0,5 % s’appliquera à partir du 1er janvier 2026 (alinéas 1er 
et 3).

L’augmentation de 7 points indiciaires des majorations d’échelon pour postes à responsabilités 
particulières et pour fonctions dirigeantes et des suppléments de rémunération des secrétaires de direc-
tion et des secrétaires personnels des membres du Gouvernement s’appliquera avec effet à partir du 
1er janvier 2025 (alinéa 2).

*
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TEXTES COORDONNES

LOI MODIFIEE DU 25 MARS 2015
fixant le régime des traitements et les conditions et modalités 

d’avancement des fonctionnaires de l’Etat

(extraits)

À partir du 1er janvier 2025 :

(…)

Art. 2.

(…)

(4) La valeur mensuelle d’un point indiciaire est fixée à partir du 1er janvier 2024 2025 comme suit :
1°	à 2,4644713 2,5137607 euros, valeur au nombre cent de l’indice pondéré du coût de la vie au  

1er janvier 1948, pour les fonctionnaires, les fonctionnaires stagiaires et les employés de l’État 
bénéficiant de l’application du régime de pension des fonctionnaires de l’État ;

2°	à 2,3336185 2,3802909 euros, valeur au nombre cent de l’indice pondéré du coût de la vie au  
1er janvier 1948, pour les autres agents au service de l’État non visés par le point 1°.
La valeur fixée au point 2° est applicable aux éléments de rémunération non pensionnables et à 

l’allocation de fin d’année allouée aux agents entrés en service après le 31 décembre 1998.

(…)

Art. 16.

(…)

(4) Dans les cas visés aux paragraphes 1, 2 et 3, et pour la durée de l’occupation d’un tel poste, les 
échelons respectifs sont augmentés dans leurs grades des valeurs suivantes :
a)	dans le groupe de traitement A1 de 30 37 points indiciaires ;
b)	dans le groupe de traitement A2 de 27 34 points indiciaires ;
c)	dans le groupe de traitement B1 de 25 32 points indiciaires ;
d)	dans le groupe de traitement C1 de 20 27 points indiciaires ;
e)	dans le groupe de traitement C2 de 22 points indiciaires. [cf. projet de loi n°8040]

(5) Dans la rubrique « Magistrature », les magistrats classés aux grades M2, M3 et M4, peuvent 
bénéficier d’une majoration d’échelon pour postes à responsabilités particulières de 30 37 points 
indiciaires.

(…)

Art. 17.
Bénéficient d’une majoration d’échelon pour fonctions dirigeantes, les fonctionnaires nommés à une 

des fonctions désignées ci-après :

(…)
a)	Pour les fonctionnaires énumérés ci-après, la valeur des différents échelons de leurs grades respectifs 

est augmentée de 30 37 points indiciaires :
	 directeurs généraux, directeurs généraux adjoints, directeurs, premier conseiller de légation, prési-

dents, ministres plénipotentiaires, administrateurs généraux, commissaires, commissaire du Gouverne- 
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ment adjoint chargé de l’instruction disciplinaire, chef d’état-major, inspecteur général adjoint de la 
sécurité dans la Fonction publique, inspecteur général de la sécurité dans la Fonction publique, 
Haut-Commissaire à la Protection nationale, chef d’état-major adjoint, commandant des forces, 
directeurs de division, vice-présidents, directeurs adjoints, inspecteur général de la Police, inspecteur 
général adjoint de la police, directeurs centraux de la police, médecins directeurs, représentant per-
manent auprès de l’Union européenne, secrétaire du Grand-Duc, secrétaire général du Conseil d’État, 
secrétaire général du Conseil économique et social, secrétaire général du Conseil national de la 
justice, secrétaire général du département des affaires étrangères, Ombudsman fir Kanner a 
Jugendlecher. Bénéficient de la même mesure le médecin dirigeant chargé de la direction de la 
division de la santé au travail du secteur public et le médecin dirigeant de la division de la médecine 
de contrôle du secteur public, ainsi que les fonctionnaires classés aux grades M5, M6, M7 et S1.
Toutefois, l’agent bénéficiaire d’une majoration d’échelon pour fonctions dirigeantes ne peut pas 

bénéficier d’une majoration d’échelon pour postes à responsabilités particulières.

(…)

À partir du 1er janvier 2026 :

(…)

Art. 2.

(…)

(4) La valeur mensuelle d’un point indiciaire est fixée à partir du 1er janvier 2025 2026 comme suit :
1°	à 2,5137607 2,5263295 euros, valeur au nombre cent de l’indice pondéré du coût de la vie au  

1er janvier 1948, pour les fonctionnaires, les fonctionnaires stagiaires et les employés de l’État 
bénéficiant de l’application du régime de pension des fonctionnaires de l’État ;

2°	à 2,3802909 2,3921924 euros, valeur au nombre cent de l’indice pondéré du coût de la vie au  
1er janvier 1948, pour les autres agents au service de l’État non visés par le point 1°.
La valeur fixée au point 2° est applicable aux éléments de rémunération non pensionnables et à 

l’allocation de fin d’année allouée aux agents entrés en service après le 31 décembre 1998.

(…)

*

LOI MODIFIEE DU 25 MARS 2015
déterminant le régime et les indemnités des employés de l’Etat

(extraits)

(…)

Art. 29.

(…)
Dans ces cas et pour la durée de l’occupation d’un tel poste, les échelons respectifs sont augmentés 

dans leurs grades des valeurs suivantes :
a)	dans le groupe d’indemnité A1 de 30 37 points indiciaires;
b)	dans le groupe d’indemnité A2 de 27 34 points indiciaires;
c)	dans le groupe d’indemnité B1 de 25 32 points indiciaires;
d)	dans le groupe d’indemnité C1 de 20 27 points indiciaires;
e)	dans le groupe d’indemnité C2 de 22 points indiciaires. [cf. projet de loi n°8040]
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(…)

Art. 50. (…)
Les secrétaires de direction bénéficient d’un supplément de rémunération de vingt-cinq trente- 

deux points indiciaires dans le groupe B1, d’un supplément de rémunération de vingt vingt-sept points 
indiciaires dans le groupe C1 et d’un supplément de rémunération de quinze vingt-deux points indi-
ciaires dans le groupe C2 [cf. projet de loi n°8040]. Pour les employés occupés à tâche partielle, le 
supplément de rémunération est proratisé par rapport au degré d’occupation.

(…)

Art. 52. (1) Les secrétaires personnels des membres du Gouvernement relevant du sous-groupe visé 
au paragraphe 3 de l’article 45 bénéficient d’un supplément de rémunération de vingt-cinq trente- 
deux points indiciaires. Les secrétaires personnels des membres du Gouvernement relevant du sous-
groupe visé au paragraphe 4 de l’article 46 bénéficient d’un supplément de rémunération de vingt 
vingt-sept points indiciaires.

(…)

*

FICHE FINANCIERE

(art. 79 de la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le Budget, 
la Comptabilité et la Trésorerie de l’Etat)

Estimation du coût
2025 2026

Augmentation de 2 % en 2025 et de 0,5 % en 2026 des valeurs 
respectives du point indiciaire 86.700.000 € 108.800.000 €

Augmentation de 7 points indiciaires des majorations d’échelon 10.100.000 € 10.100.000 €

*
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